ARRÊT 


DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 

Du  27  Mars  zj88  ; 

Qui  fait  inhibitions  & défenfes  de 
donner  aucune  exécution  à l}  O rdonm 
nance  des  Commijfaires  des  Vingtiè- 
mes de  la  Province  de  Languedoc  % 
du  jo  Janvier  ij  88,  à peine  dyenquis7 
&c. 

EXTRAIT  DES  REGITRES  DU  PARLEMENT 

I-iA  COUR  , toutes  les  Chambres  afïemblées, 
délibérant  fur  le  rapport  fait  par  les  Commif- 
faires , concernant  , tant  les  délibérations  des 
Gens  des  Trois  Etats  du  pays  de  Languedoc  , 
des  onze  & dix -huit  janvier  dernier  , que 
l’Ordonnance  donnée  le  trente  du  même  moi  s 
de  janvier,  par  les  CommilTaires  du  Roi  &de$- 
Etats , pour  le  fait  des  Vingtièmes. 


VlT  lefdites  Délibérations  , Ordonnance  & 
Inftru&ion  ÿ annexées  t & les  Gens  du  Roi  ouïs 
en  leurs  concluions  & réquifitions  : ' 

COUR  , témoin  de  l’alarme  générale  & 
de  la  féclamation  ùni^erfélle  qu?excite  , parmi 
les  Peuples  du  Languedoc ^ ladite  Ordonnance 
defdits  CommiiTaires , du  trente  Janvier  mil  fept 
cent  quatre-vingt  huit  ; 

Conlïdérant  que  , quoique  l’exécution  de  ladite 
Ordonnance  & les  déclarations  qu’elle  exige , ne 
foient  préfentées  par  lefdits  CommiiTaires , que 
comme  un  nouvel  examen  des  facultés  des 
Contribuables , pour  parvenir  à une  répartition 
plus  exà&e,  comme  un  moyen  de  repoufTer  ou 
d’alléger  la  demande  "d’une  augmentation  fur 
l’abonneinent  aduel  ; l’on  ne*  peut  fe  dillimuler 
que  foh  véritable  dbjét  éft  de  donner  a cet  abon- 
nement une  progrellion  fuccelfîve  , de  procurer 
une  augmentation  fur  les  cotes  des  Vingtièmes; 
Que  les  Peuples  du  Languedoc  n’ont' pu  s’y 
méprendre  , lorfqu’ils  ont  vu  la  Province  fou- 
mife,  pour  la  préfente  année,  au  payement 
effedif  de  l’augmentation  demandée  ; qu’ils  font" 
alTurés  qu’à  l’avenir  ' elle  fera  répartie  fur  les 
cotes  des  Particuliers  , puifque  l’article  VII  de 
ladite  Ordonnance  menace  d’une  impofition  ar- 
bitraire pour  l’année  1789  , fur  des  renfeigne - 
ments  pris } ou  d’après  la  commune  renom- 
mée * , ceux  qui  n’auroient  pas  fourni  de  nou- 


Article  VIÏ.  de  l’Ordonnance  des  CommiiTaires, 

i 


velles  déclarations  : Que  ces  alarmes  font  d au- 
tant plus  vives  , que  l’abonnement  a&uel  eft 
plus  onéreux  : Qu’elles  font  fi  générales  que  les 
Etats  eux-mêmes , s’ils  étoient  aflemblés , ne 
pourroient  s’empêcher  de  fufpendre  1 exécution 
de  ladite  Ordonnance  : 

Que  cependant  la  perception  des  Vingtièmes , 
d’après  les  Lois  de  leur  établiflement  & de  leurs 
prorogations  fucçeÆves  , doit  être  bornée  aux 
cotes  impofées  originairement  fur  chaque  con- 
tribuable ; que  toute  augmentation  en  efi:  inter- 
dite : Que  ces  principes  , foutenus  dans  tous  les 
temps  par  le  Parlement , développés  en  dernier 
lieu  dans  fes  Remontrances,  n’ont  été  ni  réfu- 
tés , ni  contredits  : Que  par  conléquent  1 Ordon-r 
nance  defdits  Commilfaires  , ne  pouvant  etre 
confidérée  que  comme  un  moyen  de  donner  a.  cet 
impôt  une  nouvelle  extenfion  qu’il  ne  doit  . pas 
obtenir,  efi  auilî  contraire  à ces  Lois  & à ces 
principes,  qu’elle  eft  oppofée  aux  intérêts  de* 

Peuples  de  la  Province  : 

Que  , quelle  que  foit  Y influence  des  Etats, 
relativement  à l’o&roi  ou  à la  répartition  de  1 im- 
pôt , il  efi:  incontefiable  qu’aucune  Loi  ne  peut 
être  exécutée  qu’après  l’enregiftrement  libre  & 
réfléchi  des  Magiftrats  : Que  cependant  lefdits 
CommiiTaires  ont  rendu  ladite  Ordonnance  fans 
attendre  la  fan&ion  de  l’Edit  du  mois  d O&obre 
dernier  ; qu’ils  ont  commencé  de  faire  exécuter 
cette  Loi  avant  qu’elle  eût  reçu  fon  compté- 
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ment  : Que  cet  empreffement  eontrafte  y d’une 
maniéré  bien  frappante , avec  les  réclamations 
que  les  Etats  n’ont  ceffé  de  répéter  , jufque  dans 
leurs  dernieres  Délibérations,  contre  la  rigueur 
de  l’abonnement  aduel  : Que  cette  démar  che  ne 
peut  être  légitimée  par  la  tranfcription  dudit  Edit , 
exécutée  depuis  fur  les  Regifires  de  la  Cour  par  un 
Porteur  d’ordres  : Que  fans  doute  l’on  n’invo- 
quera pas  un  a&e  contre  lequel  la  Cour  ne  ceffera 
de  protefter , & que  fon  illégalité  laiffe  fans  effet  ; 

Que  les  déclarations  demandées  font  auffi  alar- 
mantes par  leurs  formes  & par  leurs  détails  , que 
par  la  rigueur  des  taxes  dont  elles  doivent  être  fui- 
vies  : Que  , fi  l’on  a préféré  cette  voie  comme  un 
moyen  qui  prend  toute  fa  force  dans  les  fentiments 
généreux  & patriotiques  des  propriétaires  * , 
ceux-ci  voient , avec  douleur , que  cette  confiance 
illufoire  doit  avoir  bientôt  pour  cautions  & pour 
garants  , des  vérifications  rigoureufes  **,  des  re- 
cherches vexatoires;  que  leur  effet  fera  de  fou- 
mettre  tout  ce  qu’ils  poiTedent,  leurs  domiciles***? 


* Difcours  des  Commiffaires  , du  18  Janvier. 

Art.  XI  de  l’Ordonnance  des  Commiffaires. 

¥¥¥  Art.  VIII  de  l’Ordonnance  des  Corn  miliaires.  Les 
Confuls....  feront  connojtre  „ par  l’appréciation  la  plus 
exa$  , ce  que  chacune  de  ces  maifons  occupée  par  le 
Propriétaire  9 ou  non  affermée , pourroit  produire  de  re- 
venu quitte  fi  elle  étoit  louée. 
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les  objets  les  plus  minutieux  de  leurs  propriétés  *, 
ceux  même  qui,  par  leur  exiftence  paffagere^ 
ont  celle d’en  faire  partie  **  ; à des  taxes  rigou- 
reufes , calculées , non  diaprés  le  revenu  réel , mais 
d’après  le  revenu  polïible,fâns  égard  à toutes  les  dé- 
dudions  qui  devroient  en  diminuer  le  fardeau***: 
Et  qu’enfin , au  lieu  d’éprouver  les  heureux  effets 
d’une  adminiftration  paternelle  & patriotique  ; au 
lieu  de  partager  les  douceurs  que  la  Frovince  ob- 
tient  elle-même  par  raisonnement  de  l’impôt , iis 
font  réfervês  à des  rigueurs  qu’oferoit  à peine 
employer  la  régie  la  plus  fifcale  : 

Confidérant  en  outre , ladite  Cour , qu’elle  de- 
meure inflruite  par  les  Délibérations  des  Etats  , 
que , lors  de  l’augmentation  accordée  fur  les 
Vingtièmes  en  1780,  Sa  Majellé  donna,  par  la 
bouche  de  fes  CommifTaires,  Y ajfurance  la  plus 
pofitive  , qu’au  moyen  de  cette  augmentation , 
il  rien  feroit  pas  fait  d'autre  fur  ledit  abonne — 


* Les  Arbres  fruitiers , les  Saules , &c.  Décidons 
du  Confeil  ou  de  la  Commiflion. 

**  Ibid . Les  Oliviers  ne  fupporteront  de  taxe  qu’à  1 âge 
de  dix  ans.....  fans  que  les  Propriétaires  puiffent  deman- 
der aucune  diminution  pour  la  perte  de  quelque  Arbre  , 
a moins  quelle  ne  [oit  totale. 

***  Les  gages  des  Gardes-Bois  ; le  chomme  des  loyers 
des  maifons  , leurs  grofTes  réparations  ; les  terres  aban- 
données , ou  biffées  en  friche  , $Cc,  &c.  &c. 
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ment  pendant  dix  ans  * : Quai  efl  étonnant  que 
Ifes  Etats  fe  folent  bornés  > dans  leurs  Délibéra- 
tions, à une  mention  ftérile  d’un  engagement 
Suffi  folemnel  ; qu’ils  l’aient  allégué  dans  le  Sein 
de  leurs  Afîêmblées , fans  en  invoquer  Fexéeutioti 
aux  pieds  du  Trône  ; qu’ils  aient  manqué  de  con- 
fiance en  la  parole  du  Roi.  — -Ladite  Cour , per- 
suadée , au  contraire , que  la  parole  du  Roi  eft  Sa- 
crée , que  fa  promefTe  efl  inviolable  , qu’elle  ap- 
partient aux  Peuples  du  Languedoc , qu’aucun 
acquiefcement  contraire  ne  peut  leur  en  ravir 
l’effet , que  le  Parlement  a toujours  le  droit  de  la 
réclamer  pour  eux , qu’ils  font  dans  le  délai  de 
l’exemption  qu’elle  leur  accorde. 

Ladite  Cour  , pour  remplir  le  devoir  qui  la  lie 
aux  intérêts  des  Peuples  de  fou  reifort,  pour  fup- 
pléer  ce  que  les  Gens  des  Trois  Etats  auroient 
dû  faire  , a ordonné  & ordonne  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  fera  très-humblement  & très-refpec- 
tueufement  Supplié  de  fe  rappeler  Taffurance  pofi- 
tive  qu’il  a donnée  à la  fin  de  l’année  mil  Sept 
cent  quatre-vingt , à la  Province  de  Languedoc  , 
qu'au  moyen  de  V augmentation  accordée  à cette 
époque  fur  V abonnement  des  Vingtièmes  , il 
n'en  ferait  pas  fait  d' autre  fur  ledit  abonnement 
pendant  dix  ans:  Qu’il  fera  y en  outre  y fup- 


* Difcours  des  Commiffaires.  Et  en  note  , Extrait  de 
l’Art.  XI  des  Inftru&ions  du  Roi  à fes  Commiffaires , du 
tj  Novembre  1780. 


plié  de  prendre  en  considération  la  mifere  des 
Peuples  , que  la  ftagnation  des  denrées  y le  dé- 
faut de  commerce  > & une  foule  de  circonftances , 
ont  porté  à fon  comble  depuis  mil  fept  cent 
quatre-vingt  ; de  permettre  en  conféquence  que 
la  Province  de  Languedoc  refte  exempte  de 
toute  augmentation  fur  l’abonnement  des  ving- 
tièmes. 

Et  cependant  ladite  -Cour  > dans  la  ferme  con- 
fiance que  lui  infpirent  la  jufiicede  fa  demande  t 
& la  fidélité -connue  dudit  Seigneur  R6i  à tenir 
fes  engagements  : pour  calmer  les  inquiétudes 
& les  alarmes  que  les  publications  & affiches  de 
lade  Ordonnance  ont  répandues  dans  la  Province^ 
& afin  d’y  rétablir  la  tranquillité  publique  , dont 
le  maintien  eft  un  de  fes  premiers  devoirs,  a 
fait  & fait  très-expreffes  inhibitions  &.  défenfes  , 
tant  aux  Syndics  & Commilîàires  des  Dioceles, 
qu’aux  Maires  , Confuls  & tous  autres  Admi- 
niftrateurs  des  Villes , Bourgs , Villages  & Com- 
munautés de  la  Province  de  Languedoc,  de 
donner  aucune  exécution  à l’Ordonnance  des 
Commiffaires  des  Vingtièmes  , du  30  Janvier 
dernier  , non  plus  qu’aux  Délibérations  des 
Etats  , des  11  & 18  Janvier  aufli  dernier,  pour 
ce  qui  concerne  les  articles  que  ladite  Ordon- 
nance a autorifés , & dont  elle  ordonne  1 exécu- 


publie  & affiché  par-tout  où  befoin  Ce ra  , & qui 
copies  , dûment  collationnées  d’icelui , feront 
envoyées  aux  Bailliages  } Sénéchauflfées  autres 
Jullices  Royales  du  reflort , pour  y être  lues , 
publiées  & affichées;  enjointau  Procureur  Général 
du  Roi , & a Ces  Subftituts  , de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  préfent  Arrêt , d’en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois  t &de  rendre  compte  à ladite 
Cour  des  contraventions  qui  feroient  faites. 
Prononce  à Touloule  , en  Parlement , toûtes  les 
Chambres  aflèmblées , le  vingt-lèpt  Mars  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit.  Collationné , Lebé. 
Monjieur  DE  M1RAMONT , Rapporteur. 
Contrôlé , Verlhac. 


